
Haie protégée au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme 

(protection avec suppression soumise à conditions) 

 

Les haies figurant sur les documents graphiques par un tracé particulier sont protégées en application 

de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme.  

La suppression ou la modification des éléments bocagers identifiés et protégés devra faire l’objet 

d’une déclaration préalable en vertu de l’article R.421-23 du code de l’urbanisme.  

(…) 

 

➢ Pour les haies soumises à protection  

La suppression d’une haie protégée est interdite. Sous réserve du respect de la démarche « 

éviter, réduire, compenser », cette suppression peut être admise de manière dérogatoire :  

- dans le cas de création d’un nouvel accès, limité à un accès par unité foncière et à 10 

mètres de longueur maximum,  

- dans le cas de création de passage de voies nouvelles,  

- pour le passage des réseaux et équipements techniques d’infrastructures (transformateurs, 

pylônes, antennes…) notamment ceux nécessaires à l’activité agricole,  

- lorsque l’état sanitaire des arbres le justifie,  

- pour les besoins de l’activité agricole, dans le cas d’un regroupement de parcelles, dans 

la limite d’un accès d’une longueur maximale de 10 mètres entre les parcelles.  

En cas d’arasement de talus ou d’arrachage de haies dûment motivés, il sera exigé un 

déplacement de talus et/ou reconstitution de haies (à l’aide d’essences locales) d’un linéaire 

équivalent à celui supprimé et d’intérêt environnemental équivalent (en rupture de pente, avec 

une ou plusieurs connexions biologiques). La reconstitution pourra se situer sur un emplacement de 

« corridor bocager à conforter ». 


